Bras de fer entre la CPI et l’Union africaine autour du Cas Béchir
Le mandat d’arrêt international lancé par le procureur de la CPI à l’encontre du Président soudanais Omar el Béchir a suscité une forte controverse au sein de l’Union africaine.
Deux tendances ont émergé au sein de l’Union africaine, d’un côter, les partisans d’un rejet total de l’acte d’accusation contre el Béchir au motif qu’il constitue un précédent dangereux contre un chef d’Etat en fonction et une violation des immunités en droit international ; de l’autre, ceux qui pensent qu’un rejet total de l’acte d’accusation serait implicitement interprété comme l’approbation des graves violations des droits de l’homme au Darfour.

En conséquence, il a été soutenu que le mandat d’arrêt devrait être suspendu  pendant que les efforts sont déployés vers la découverte des solutions durables de la crise au Darfour et au Soudan en général. La clé de cette approche était le besoin de trouver le juste milieu entre les impératifs de paix  et ceux  de la justice sans créer l’ impression de promouvoir l’impunité.

C’est dans ce contexte, que l’Union africaine avait sollicité le Conseil de sécurité des Nations Unies d’appliquer de l’article 16 du Statut de  la CPI pour suspendre les poursuites contre Béchir avant de mettre  sur pied un panel de l’Union Africaine sur le Darfour composé de personnalités africaines comme l’ancien  président sud africain Thabo Mbeki. Ce panel devrait examiner en profondeur la situation au Darfour et développer une feuille de  route contre l’impunité d’une part et la réconciliation de l’autre.

Contre toute attente, les dirigeants africains ont décidé de suspendre en juillet 2009 la coopération entre l’union africaine et la CPI, en s’appuyant sur  l’article 98 du Statut de Rome  sur les immunités et sous prétexte du silence du conseil de sécurité alors qu’aucune requête formelle  sollicitant la suspension des poursuites contre le président soudanais en vertu de l’article 16 du Statut de Rome n’a été déposer devant le Conseil de sécurité.
Récemment, lors du 15e sommet de l’Union africaine qui s’est tenu à  Kampala du 19 au 27 juillet 2010, les dirigeants africains ont réaffirmés leur refus de coopérer avec la Cour dans l’arrestation du Président soudanais  en ces termes « Quant au Statut de Rome de la Cour pénale internationale (CPI), l'Assemblée a réitéré son engagement à lutter contre l'impunité conformément aux dispositions de l'article 4(h) de l'Acte constitutif de l'Union africaine et réitéré sa décision selon laquelle les États membres de l'UA ne coopéreront pas avec la CPI pour l'arrestation du Président du Soudan, el-Béchir. L'Assemblée a décidé de rejeter pour le moment la demande de la CPI d'ouvrir d'un bureau de liaison au siège de l'UA à Addis Abeba en Éthiopie, et a demandé à la Commission d'en informer la CPI. [...]"
Les implications légales de cette décision
Cette décision de suspension pose en effet quelques interrogations,  notamment pour les Etats  africains parties au Statut de Rome qui ont une obligation de coopérer pleinement avec la Cour dans les enquêtes et poursuites qu’elle mène pour les crimes relevant de sa compétence (article 86 du Statut). Lorsqu’un  Etat partie  n’accède pas à une demande de coopération de la Cour et l’empêche ainsi d’exercer les fonctions et les pouvoirs que lui confère le Statut de Rome, la Cour peut en prendre acte et en référer à l’assemblée des Etats parties ou au Conseil de sécurité lorsque c’est celui-ci qui l’a saisie. Concrètement, le Tchad, l’Ouganda ont violé le Statut de Rome.
 La Cour a-t-elle saisi le Conseil de sécurité pour souligner la non coopération de ces Etats ?  Mais le problème est de savoir si le Conseil de sécurité sanctionnera un Etat africain pour se rallier à cette décision de l’Union africaine et empêcher la coopération avec la CPI et donc, contrevenir à ses obligations de membres de l’ONU ?  Puisque le déferrement de la situation du Darfour est basée sur le Chapitre 7 de la Charte des Nations Unies, un Etat qui refuse de coopérer provoque un risque pour la paix et la sécurité internationale.
Le Bostwana a publié un communiqué de presse de son Ministère des affaires étrangères,  le 28 juillet 2010, dans lequel il a déclaré qu’il ferait fi de la décision de l’Union africaine et coopérerait avec la Cour.

Le gouvernement sud africain a pour sa part souligné son obligation de coopérer avec la Cour. Cela signifie que si le Président Béchir devait arriver sur le territoire sud africain, il serat arrêté.
La décision de l’Union africaine  couvre des personnes accusées en ce qui concerne toutes les situations en Afrique, à savoir à ce jour le Soudan, la République Démocratique du Congo, l’Ouganda, le nord de la République Centrafricaine et le Kenya. Une impunité qui est en contradiction  même avec  l’Acte constitutif  de l’Union africaine.  L’article 98 du Statut de Rome mentionné par les dirigeants africains  envisage la procédure à suivre en cas de conflit entre les obligations découlant du Statut et celles qui découlent de règles internationales sur les immunités, notamment en matière d’inviolabilité de la personne et d’immunité d’exécution. Si la compétence de la CPI est fondée sur une résolution du Conseil de sécurité adoptée en vertu du Chapitre 7 de la Charte des Nations Unies ,  la qualité de chef d’Etat ou de gouvernement n’empêche pas les poursuites pour les crimes relevant de la compétence de la CPI, par dérogation au principe général des immunités diplomatiques.

 La situation prévue dans l’article 98(1) du Statut de Rome ne pourra pas être applicable en Afrique du sud par exemple, parce que la section 4(1) de la  Loi-sud africaine de mise en œuvre du Statut de Rome n’admet pas l’applicabilité des immunités diplomatiques.(pour les crimes graves)
Une autre question est celle de la valeur juridique d’une décision de la Conférence des chefs d’Etats africains dans le droit interne de ces Etats. 

Face au silence de l’acte constitutif sur cette question, l’on peut dire que les décisions de la Conférence des chefs d’Etats de l’Union africaine  ne sont pas exécutoires de plein droit dans les Etats membres. Ce principe d’immédiateté est de plus consacré dans le droit communautaire européen.
Les Implications politiques
Nul doute que la décision de l’Union africaine est fondée davantage sur des considérations politiques que juridiques. Il s’agit pour ces dirigeants africains de faire échapper à la justice l’un des leurs et d’éviter de créer un précédent jurisprudentiel. Il s’agit aussi d’accentuer la mauvaise perception de la CPI en Afrique comme étant un instrument dirigé contre les Africains. C’eût été un opposant politique ou un chef rebelle poursuivis par la Cour et non un Chef d’Etat en exercice , il n’y aurait pas eu tout cet acharnement ou campagne de sabotage. En outre, tous les cas devant la Cour  en dehors du Soudan, ont été déférés par les Etats africains eux-mêmes suite aux difficultés des justices nationales.
Cependant, le refus de certains Etats africains (Botswana, Afrique du Sud) de se conformer à cette décision de l’Union africaine risque de créer un problème politique au sein de cette institution dont, 30 de ses membres sont Etats parties au Statut de Rome.
Il est temps que le Conseil de sécurité  apporte son soutien inconditionnel à la cour et prenne des mesures ou sanctions claires  à l’encontre des Etats qui ne vont pas coopérer avec la cour dans l’arrestation de Béchir. Ce serait faire justice aux milieux des victimes.
En attendant, le bras de fer continue entre la CPI et l’Union africaine.
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